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Mme/Mr 
………………………………………………………….…………………

………………………………………………………….…………………
………………………………………………………….…………………

N° adhésion 
………………………………………………………….…………………

Téléphone
………………………………………………………….…………………
Mail

………………………………………………………….…………………

Documents à adresser, de préférence en recommandé avec AR si vous le souhaitez,  AVANT LE 15 mars de cette année à l’adresse suivante :

La Mutuelle Phocéenne Assurance

DSC Liquidation Tontine

(RO 3467)
TSA 50906
92 897 NANTERRE Cedex 9
	(  Attestation sur l’honneur ci-joint dûment complétée, datée et signée par vous-même ou par l’assuré (s’il est différent de vous).

( Photocopie recto/verso, datée et signée, d'une pièce d'identité en cours de validité (carte nationale d’identité, passeport ou carte de séjour) de vous-même
, ainsi que celle du ou des bénéficiaires désignés en cas de vie (s’ils sont différents de vous), et de l’assuré (s’il est différent de vous), 

(  Si vous avez désigné un ou plusieurs bénéficiaires en cas de vie différents de vous : leurs coordonnées complètes et précises (nom, prénom et adresse).

(  un certificat de vie de l’assuré

· extrait d’acte de naissance datant de moins de trois mois et délivré après le 31 décembre (terme de l’association),
· ou  un certificat de vie délivré après le 31 décembre à retirer dans sa mairie d’habitation,
· ou la photocopie, datée et signée, de toutes les pages de son livret de famille qui portent les informations relatives à son état civil (ce livret ne doit pas être celui de ses parents, voir notice explicative),

(   Original du contrat, à défaut une déclaration de perte manuscrite.

(   Pour chaque bénéficiaire, le formulaire concernant la fiscalité précisant :
· Sa résidence fiscale

· La certification des informations liées aux contrats détenus par des bénéficiaires américains ou des résidents fiscaux étrangers

· Son option fiscale


ATTESTATION  SUR  L’HONNEUR DE L’ASSURE
(Etablie en application du décret n° 2000-1277 du 26/12/2000)

N° de contrat Tontine ……………………………………………
( Je soussigné(e) Mme, Mlle, M.,
(Nom)……………….…..………………….., (Prénom)……………………..……………………………..
né (e) le ……… /…….… /……….. 
à (commune, département, pays) …………………………………………………..…………………………………………………………..
de (nom et prénom du père)……………………………………………………………………………..…………..…………………………….
et de (nom et prénom de la mère)……………………………………………………………………………………………………………….
Situation matrimoniale* :
Marié (e)

Concubinage notoire (enregistré à la mairie)


PACS

Veuf (ve)

Divorcé(e)

Séparé(e) judiciairement

Célibataire

atteste être en vie à la date de signature de la présente attestation.
Fait à …………………..………………………………………


le   ………..  / ………… /…….………  

Signature :     

* Rayer les mentions inutiles

Sanction pénale, Article 441-1 du Code Pénal : 
« Constitue un faux toute altération frauduleuse de la vérité, de nature à causer un préjudice et accomplie par quelque moyen que ce soit, dans un écrit ou tout autre support d’expression de la pensée qui a pour objet ou qui peut avoir pour effet d’établir la preuve d’un droit ou d’un fait ayant des conséquences juridiques. Le faux et l’usage de faux sont punis de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende ».

N° de contrat tontine : …………………………………………………………………..
COORDONNEES DU/DES BENEFICIAIRE(S)
Nom, prénom et adresse actuelle du/des bénéficiaire(s): ……………………………………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Fait à …………………..………………………………………




Le   ………..  / ………… /…….………       


Signature

N° de contrat tontine : …………………………………………………………………..
RESIDENCE FISCALE DU/DES BENEFICIAIRE(S)

Un document de ce type doit être rempli et signé par chaque bénéficiaire

RESIDENCE FISCALE

( En France ou DOM-ROM (Guadeloupe, Martinique, Guyane, La Réunion, Mayotte)

( En COM ou POM ou TOM (Saint Martin, Saint Barthélémy, Saint Pierre et Miquelon, Wallis et Futuna, Polynésie Française, Nouvelle Calédonie, Terres Australes et Antarctiques Française) 

( A l’étranger. Dans ce cas, merci de nous indiquer votre pays de résidence fiscale : ………………………………….., ainsi que votre numéro d’identifiant fiscal * : ………………………………………..

*pour les pays émettant des identifiants fiscaux ou un équivalent fonctionnel

( Je certifie sincères et véritables les informations sur ma résidence fiscale. La Mutuelle Phocéenne   se réserve la possibilité de demander tout justificatif qu’elle estimera nécessaire. Je suis informé(e) que la Mutuelle Phocéenne doit déclarer mon contrat aux autorités compétentes.
Merci de fournir une attestation officielle établie par l’administration fiscale de l’Etat de résidence du bénéficiaire effectif des revenus et certifiant la résidence fiscale étrangère au 31.12.2020, ou le dernier avis d’imposition sur le revenu délivré au bénéficiaire par ledit Etat.

Obligation réglementation FATCA

Êtes-vous citoyen américain ou résident fiscal américain ? ( OUI 
(NON 

Si Oui, vous possédez un identifiant fiscal américain (TIN* ou SSN*) ………………………………………..……….... et un formulaire W9 que vous devez fournir. La Mutuelle Phocéenne sera tenue de déclarer votre contrat aux autorités fiscales compétentes. 

* TIN =Taxpayer identification Number et SSN= Social Security Number 
( En signant la (le) présent(e) document, je certifie sincères et véritables les informations fournies à la Mutuelle Phocéenne  qui  se réserve la possibilité de demander tout justificatif qu’elle estimera nécessaire. En cas d’absence ou de refus de réponse ou de non communication des documents justificatifs demandés, je suis informé(e) que la Mutuelle Phocéenne  doit déclarer mon contrat aux autorités compétentes.
OPTION FISCALE
Pour les produits (intérêts et plus-values) générés par les versements effectués avant le 27 septembre 2017 :

( J’opte pour le prélèvement forfaitaire libératoire de l’impôt sur le revenu.

Il ne vous sera plus possible d’exercer cette option après l’encaissement des fonds.
( Je demande une imposition selon le barème progressif de l’impôt sur le revenu (incorporation du produit imposable dans ma prochaine déclaration de revenus).
A défaut d’option, les produits seront imposés au barème progressif de l’impôt sur le revenu.

Pour les produits (intérêts et plus-values) générés par les versements effectués à compter du 27 septembre 2017 :

En l’absence de dispense**, un prélèvement forfaitaire non libératoire doit être effectué par nos soins à l’occasion du versement de la quote-part vous revenant, à titre d’acompte.
Le choix d’option fiscale ne concerne le bénéficiaire que s’il est résident fiscal français, si le contrat a été souscrit depuis le 26/09/1997 et s’il n’a pas été souscrit dans le cadre d’un PEP (voir la troisième page « Notice explicative » de ce courrier). 
** Dispense du prélèvement forfaitaire non libératoire. Voir la Notice Explicative.

Fait à …………………..………………………………………


le   ………..  / ………… /…….………  

Signature :     

NOTICE EXPLICATIVE

Pièce d’identité

Veillez à ce que les photocopies soient lisibles et qu’elles comportent le recto et le verso du document.

Extrait d’acte de naissance

Il peut être demandé par internet à l’adresse https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1427.

Il peut aussi être retiré dans la commune de naissance de l’assuré.

Livret de famille

La Mutuelle Phocéenne doit vérifier que l’assuré(e) était en vie au 31 décembre (d’après le code des assurances) pour pouvoir faire participer le bénéficiaire à la liquidation. C’est pour cela que nous demandons un extrait d’acte de naissance (établi après le 31 décembre) ou la photocopie du livret de famille de l’assuré. Si l’assuré choisit d’envoyer la photocopie du livret de famille, il est indispensable qu’il s’agisse du livret dont il est titulaire (et non pas celui de ses parents dans lequel il figure en tant qu’enfant). Il convient alors de nous adresser la copie de la page comportant son état civil (avec nom, prénom, date de naissance et filiation) et de la page vierge comportant l’extrait de l’acte de décès (qui permet ainsi d’attester qu’il est en vie).    

Résidence fiscale

Si le bénéficiaire déclare une résidence fiscale à l’étranger ou COM ou POM ou TOM, il doit fournir une attestation faisant preuve auprès de la Mutuelle Phocéenne et de l’administration fiscale française. Il peut faire parvenir à la Mutuelle Phocéenne :

· soit une copie du dernier avis d’imposition sur le revenu délivré par l’administration fiscale locale

· soit une attestation officielle récente (datée après le 1 janvier) établie par l’administration fiscale locale et certifiant la résidence fiscale étrangère

Dans le cas particulier d’une résidence fiscale en Polynésie française, le bénéficiaire doit envoyer à la Mutuelle Phocéenne Assurance:

· soit une attestation d’inscription aux rôles d’imposition s’il est assujetti à d’autres impôts en Polynésie (patente, impôt sur les sociétés, impôts sur les transactions, TVA …),

· soit l’avis d’imposition émanant du centre des impôts des non-résidents s’il continue à percevoir des revenus de source française imposables en France,

· à défaut une attestation de résidence permanente établie par la mairie locale.

Option fiscale

Quand la Mutuelle Phocéenne aura réceptionné l’intégralité des documents indispensables, vous pourrez bénéficier, au titre du contrat cité en référence, de la liquidation des actifs de l’association. A ce titre, nous vous informons que les produits (intérêts et plus-values) réalisés par le placement effectué sont imposés suivant les modalités de l’article 125-0 A du Code Général des Impôts. A titre d’information, un abattement annuel de 4 600 € (ou 9 200 € pour un couple marié ou lié par un PACS, et soumis à imposition commune) peut être appliqué sur les intérêts et plus-values acquis sur l’ensemble des contrats d’assurance vie et placements de même nature détenus par l’assuré(e) et dont la durée est égale ou supérieure à 8 ans.

Les plus-values et les intérêts générés sur vos contrats de tontines sont soumis lors de la liquidation, à deux types de prélèvements : 

· Les prélèvements sociaux 

· Les prélèvements fiscaux

· Les prélèvements sociaux 

Les prélèvements sociaux sont automatiquement prélevés par nos soins au taux en vigueur de l’année en cours puis reversés à l’administration fiscale. Au 31 décembre 2020, le taux en vigueur s’élève à 17,2%. 

· Les prélèvements fiscaux 

Pour les produits (intérêts et plus-values) générés par les versements effectués avant le 27 septembre 2017 :

Ces produits sont soumis à l’impôt sur le revenu et peuvent être réglés :

· Soit à partir de l’intégration de ces produits dans votre déclaration d’impôt sur le revenu, après application des prélèvements sociaux, et éventuellement des abattements effectués par l’administration fiscale (de 4 600 € pour une personne seule ou de 9 200 € pour un couple marié ou lié par un PACS et soumis à une imposition commune) ;

· Soit, sur option, par un prélèvement forfaitaire libératoire de 7,5% appliqué sur les plus-values issues des versements effectués avant le 27 septembre 2017. Ce prélèvement est directement effectué par nos soins au moment du paiement de la quote-part vous revenant, en même temps que les prélèvements sociaux. Cette option donne droit à un crédit d’impôt égal à 7,5% des produits retenus, dans une limite égale à la différence entre le montant de l’abattement et le cas échéant le montant total des produits ouvrant droit à cet abattement et déclaré à l’impôt sur le revenu.

A défaut d’option, c’est l’intégration à la déclaration de l’impôt sur le revenu qui sera appliquée.

Pour les produits (intérêts et plus-values) générés par les versements effectués après le 27 septembre 2017 :

Depuis l’entrée en vigueur de la « Flat Tax » le 1er janvier 2018, les produits afférents aux primes versées à compter du 27 septembre 2017 sont soumis à un prélèvement forfaitaire unique (PFU) automatiquement prélevé par les assureurs. Le PFU se compose du taux de prélèvement sociaux de 17,2% et d’un prélèvement forfaitaire non libératoire (PFO) de 7,5%. 

Le nouveau prélèvement forfaitaire non libératoire est automatiquement prélevé par nos soins au moment du paiement de la quote-part vous revenant. 

Le PFO constitue un acompte d’impôt, qui sera déduit l’année suivante, de l'impôt sur le revenu dû au titre de l'année au cours de laquelle ce prélèvement a été opéré. S’il excède l'impôt dû, l'excédent vous sera restitué par l’administration fiscale. 

Toutefois, lors de votre prochaine déclaration de revenus de fin d’année, vous pourrez choisir d’appliquer sur option expresse et irrévocable, le barème progressif de l’impôt sur le revenu comme option d’imposition. Cette option est globale et est donc commune à l’ensemble de vos revenus et gains soumis à l’impôt sur le revenu. 

L’année qui suivra le paiement de votre quote-part vous revenant, l’administration fiscale sera en charge d’effectuer des ajustements afin de prendre en compte éventuellement : 

· Le choix de l’impôt sur le revenu au global si vous choisissez cette option ;

· L’abattement au global de 4 600 € ou de 9 200 € selon votre situation ; 

· Le taux d’imposition de 12,8% pour les versements supérieurs à 150 000 €

Ce prélèvement forfaitaire non libératoire ne sera pas effectué en cas de dispense pour faibles revenus, dispense justifiée au plus tard lors de l'encaissement des capitaux issus du contrat **.

Si votre contrat a été souscrit dans le cadre d’un PEP, ou avant le 26/09/1997, les produits ne sont pas soumis à l’impôt sur le revenu. 
** Dispense du prélèvement forfaitaire non libératoire. Elle peut être demandée si le revenu fiscal de référence, figurant sur l'avis d'imposition établi au titre des revenus de l'avant-dernière année précédant la liquidation de la tontine (soit 2019), est inférieur à 25 000 € pour les contribuables célibataires, divorcés ou veufs, et à 50 000 € pour les contribuables soumis à une imposition commune. Une attestation sur l'honneur, indiquant que le montant du revenu fiscal de référence figurant sur l'avis d'imposition émis l’année précédant la liquidation de la tontine est inférieur au seuil indiqué, sera produite par vos soins au plus tard lors de l'encaissement de la quote-part vous revenant. Un modèle d’attestation peut vous être fourni par nos soins.
Les non-résidents fiscaux français se voient appliquer, systématiquement***: 

-
Pour les produits (intérêts et plus-values) générés par les versements effectués avant le 27/09/2017 : le prélèvement forfaitaire libératoire, aux mêmes taux que les résidents fiscaux français ;

-
Pour les produits (intérêts et plus-values) générés par les versements effectués à compter du 27/09/2017 : le prélèvement forfaitaire non libératoire au taux de 12,8%, quelle que soit l’ancienneté du contrat. Le taux de 7,5% pour les contrats détenus depuis au moins 8 ans peut toutefois être appliqué par voie de réclamation auprès de l’administration fiscale. Pour l’appréciation du seuil de 150 000 €, il est tenu compte uniquement des primes versées à des assureurs établis en France.

Ces taux peuvent toutefois être plafonnés au taux d’imposition maximum éventuellement précisé dans la convention internationale conclue entre la France et le pays de résidence du bénéficiaire (si elle existe). L’abattement annuel de   4 600 € ou 9 200 € à partir de 8 ans de détention du contrat n’est pas applicable.
***Quel que soit la date du versement, le taux du prélèvement est porté à 75 % si le domicile fiscal du bénéficiaire est situé dans un Etat ou territoire non coopératif (ETNC).
� Merci d’indiquer votre profession sur la photocopie de votre pièce d’identité, de la dater et de la signer.







